
 
 

CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL N° 69 DU 17 JUILLET 1998 DETERMINANT  

 

LES REGLES DE CONVERSION ET D'ARRONDI EN EURO A APPLIQUER 

 

AUX MONTANTS DES BAREMES, PRIMES,  

 

INDEMNITES ET AVANTAGES  

 

------------ 

 

 

RAPPORT 

------------- 

 

 

La convention collective de travail ci-après a pour objet d'assurer : 

 

- la neutralité dans les opérations de conversion et d'arrondi en euro de toutes les sommes en argent qui se 

placent dans le cadre de la relation de travail. 

 

 Il s'agit des sommes d'argent qui ne sont pas à payer c'est-à-dire celles sur lesquelles sont appliquées les in-

dexations ou un coefficient multiplicateur (tel le nombre d'heures de travail par lequel il faut multiplier le sa-

laire horaire pour obtenir le salaire hebdomadaire ou mensuel) ou bien encore d'un coefficient d'adaptation 

(tel le coefficient d'adaptation à l'évolution des salaires conventionnels). 

 

 Pour les sommes d'argent à payer (tel le salaire versé au travailleur de main à main ou sur son compte en 

banque) des règles ont déjà été prévues par ailleurs qui seront reprises d'ici peu dans une loi encore à voter 

par le Parlement. 

 

- la transparence des opérations ainsi effectuées. 

 

L'objectif est de faire en sorte que l'employeur qui le souhaite puisse basculer sa gestion salariale en euro à un 

moment quelconque de la phase transitoire qui va du 1er janvier 1999 au 31 décembre 2001, tout en donnant 

aux travailleurs la garantie que ce basculement se fait dans le respect de leurs droits en terme de salaires, primes, 

indemnités et autres avantages évaluables en argent. 

 

La convention collective de travail indique en outre le sort de ces mêmes sommes d'argent toujours exprimées en 

franc belge lorsque débute, le 1er janvier 2002, la phase définitive. 

 

 

Que prévoit cette convention collective de travail ? 

 

Elle concrétise tout d'abord certains principes déjà organisés au niveau européen : 

 

- le principe de la continuité des contrats  

 

 Il signifie que les termes des contrats de travail, des conventions collectives de travail et d'autres accords ne 

sont pas affectés par le basculement à l'euro. 

 

 En l'occurrence, ceci implique que le taux d'index, sa fréquence et les mécanismes d'indexation continuent à 

sortir leurs effets que les sommes d'argent auxquelles ils s'appliquent soient exprimées en franc belge ou en 

euro. 
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- le principe de la conversion en euro 

 

 La conversion en euro d'un montant exprimé en franc belge s'obtient en divisant ce montant par le taux de 

conversion. 

 

 Et dès lors, la conversion en franc belge du montant exprimé en euro s'obtient en multipliant ce montant par 

le taux de conversion. 

 

 Ce taux de conversion n'est pas connu à l'heure actuelle ; il le sera au plus tard au démarrage de la période 

transitoire. 

 

 La convention collective de travail règle ensuite la question de l'arrondi en euro à appliquer dans deux cas 

soit : 

 

 - lorsque tous les calculs d'indexation sont effectués sur des montants exprimés en franc belge à convertir 

en euro ; 

 

 - lorsque tous les calculs d'indexation sont effectués sur des montants convertis en euro. 

 

 En principe en effet, il s'impose de tout d'abord indexer en franc belge les sommes d'argent puis d'en conver-

tir le résultat en euro. 

 

 Toutefois et pour ne pas entraver la liberté de l'employeur de basculer vers l'euro (pas d'obligation, pas d'in-

terdiction), les indexations pourront par dérogation au principe précité être opérées sur des sommes d'argent 

définitivement converties et donc libellées en euro. 

 

 La neutralité dans ce cas des résultats est garantie dès lors que sont strictement respectées les même règles 

qu'appliquées en franc belge, c'est-à-dire les règles quant au taux de l'index, sa fréquence et au mécanisme 

d'indexation. 

 

 En outre et pour renforcer cette neutralité, tant au plan de la conversion en euro de sommes d'argent expri-

mées en franc belge que pour les calculs effectués sur des sommes d'argent libellées en euro, il y a lieu de 

travailler avec une plus grande précision au niveau des décimales soit deux décimales en plus que lorsque ces 

calculs sont réalisés en franc belge. 

 

 La transparence est par ailleurs assurée puisque de la sorte il est possible de faire une double présentation des 

sommes d'argent en franc belge et en euro. 

 

 Ces dispositions concernent donc les sommes d'argent qui ne sont pas à payer ; pour celles qui sont à payer, il 

sera légalement prévu de manière impérative et sans dérogation possible qu'après conversion, l'arrondi en eu-

ro sera opéré avec deux décimales. 

 

 Enfin, une fois la phase transitoire terminée et lorsque commencera la phase définitive soit le 1er janvier 

2002, plus aucune somme d'argent ne pourra être libellée dans quelque texte conventionnel ou autre en franc 

belge, cette monnaie n'ayant plus cours. 

 

 Dans ces conditions, la convention collective de travail prévoit que toutes les sommes d'argent qui au 31 

décembre 2001 subsisteraient exprimées en franc belge, sont converties définitivement en euro au soir de 

cette date. 
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 Les montants ainsi convertis sont ceux sur lesquels le taux de l'index, sa fréquence et les mécanismes d'in-

dexation sont dorénavant appliqués. 

 

 Toutefois et dans la mesure où l'expérience pourrait démontrer une inadéquation dans la pratique des règles 

ainsi prévues, les parties signataires se sont réservées la possibilité d'une évaluation dans la perspective de la 

phase définitive. 

 

 

 

x               x               x 
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Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires ; 

 

Vu le Règlement (CE) n° 1.103/97 du Conseil du 17 juin 1997 fixant certaines dispositions relatives à l'introduc-

tion de l'euro ; 

 

Considérant l'avis n° 1.210 du 17 décembre 1997 dans lequel les organisations de travailleurs et d'employeurs 

représentés au sein du Conseil national du Travail ont pris l'engagement de conclure une convention collective 

de travail déterminant les règles de conversion et d'arrondi en euro à appliquer aux montants des barèmes, 

primes, indemnités et avantages. 

 

Considérant qu'il y a lieu de prendre ces dispositions dans les meilleurs délais afin de garantir au plus tôt la sécu-

rité juridique ; 

 

Les organisations interprofessionnelles de travailleurs et d'employeurs suivantes : 

 

ont conclu, le 17 juillet 1998, au sein du Conseil national du Travail la convention collective de travail suivante. 

 

 

CHAPITRE Ier - PORTEE DE LA PRESENTE CONVENTION 

 

 

Article 1er 

 

La présente convention vise à déterminer la règle technique de conversion ainsi que le degré de précision de 

l'arrondi en euro des montants auxquels elle s'applique. 
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Elle rend ainsi possible une double présentation de ces montants en franc belge et en euro pendant la période du 

1er janvier 1999 au 31 décembre 2001. 

 

Commentaire 

 

Les dispositions que comporte la présente convention garantissent la neutralité des opérations de conversion et 

d'arrondi en euro ; elles créent ainsi les conditions d'un passage harmonieux de la gestion salariale des entre-

prises à l'euro pour toutes les parties intéressées c'est-à-dire aussi bien les employeurs que les travailleurs et 

assurent dès lors un maximum de transparence. 

 

 

CHAPITRE II - CHAMP D'APPLICATION 

 

 

Article 2 

 

La présente convention s'applique aux montants des barèmes, primes, indemnités et avantages qui ne sont pas à 

payer ou à comptabiliser. 

 

Commentaire 

 

La présente convention s'applique aux sommes d'argent qui ne sont pas à payer ou à comptabiliser. Pour les 

sommes d'argent qui sont à payer ou à comptabiliser, le Règlement (CE) n° 1.103/97 du Conseil du 17 juin 1997 

fixant certaines dispositions relatives à l'introduction de l'euro, prévoit les règles à appliquer pour ce qui est de la 

conversion en euro et de l'arrondi à appliquer. 

 

 

CHAPITRE III - PRINCIPE 

 

 

Article 3 

 

La conversion ainsi que l'arrondi en euro des montants visés à l'article 2 n'a pas pour effet de modifier les taux, la 

fréquence et le mécanisme d'indexation ou d'adaptation par application d'un coefficient qui s'y appliquent. 

 

 

CHAPITRE IV - CONVERSION ET ARRONDI 

 

 

Section I - Phase transitoire ou période du 1er janvier 1999 au 31 décembre 2001 

 

Article 4 

 

§ 1. Les montants visés à l'article 2 exprimés en franc belge qui sont indexés ou auxquels est appliqué un coef-

ficient de multiplication, sont en principe indexés ou multipliés en franc belge préalablement à leur conver-

sion en euro. 

 

§ 2. Il n'est toutefois pas fait obstacle à l'employeur de basculer sa gestion salariale en euro.  

 

 Lorsque l'employeur bascule sa gestion salariale en euro, l'indexation ou le coefficient de multiplication 

peut, en dérogation au § 1er, être appliqué aux montants visés à l'article 2 définitivement convertis en euro. 
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§ 3. La conversion ainsi que l'arrondi en euro opérés selon le cas en application des §§ 1er ou 2 du présent 

article, doivent l'être dans le strict respect de la neutralité que garantissent les articles 5 et 6 ci-après.  

 

   

1. Conversion 

 

 Article 5 

 

 § 1er. La conversion en euro d'un montant exprimé en franc belge s'obtient en divisant ce montant par le 

taux de conversion. 

 

 § 2. La conversion en franc belge d'un montant exprimé en euro s'obtient en multipliant ce montant par 

le taux de conversion. 

 

 § 3. Par taux de conversion, il y a lieu de comprendre le taux arrêté par le Conseil de l'Union européenne 

conformément à l'article 109 L, paragraphe 4, première phrase du Traité. 

 

 Commentaire 

 

 Il convient de rappeler que le taux de conversion dont il est question à cet article sera fixé de manière irrévo-

cable le jour de l'entrée en vigueur de la troisième phase de l'union économique et monétaire soit le 1er jan-

vier 1999. 

 

 

2. Arrondi 

 

 Article 6 

 

 § 1er. Lorsqu'il y a lieu de les arrondir en euro, les montants visés à l'article 2 sont arrondis avec deux 

décimales en plus du nombre de celles applicables en franc belge. 

 

 § 2.  L'arrondi est opéré, en exécution de l'article 3 ci-avant, conformément aux dispositions ou usages 

d'application en cette matière. 

 

   A défaut de dispositions ou usages d'application en cette matière, l'arrondi est opéré conformément 

au § 1er en négligeant le chiffre suivant la décimale à arrondir s'il est inférieur à cinq et en portant la 

décimale à arrondir à l'unité supérieure si ce chiffre est égal ou supérieur à cinq. 

 

 

Section II - Phase définitive ou période débutant le 1er janvier 2002 

 

Article 7 

 

Les montants visés à l'article 2 exprimés en franc belge au 31 décembre 2001 seront à cette date définitivement 

convertis et arrondis en euro dans le strict respect des dispositions des articles 5 et 6 ci-avant. 

 

Les montants exprimés en euro résultant de cette opération seront considérés comme les montants de base ou de 

référence auxquels les taux, la fréquence et le mécanisme d'indexation ou d'adaptation par application d'un coef-

ficient et d'arrondi qui s'y appliquent seront d'application, en exécution de l'article 3 ci-avant, à partir du 1er 

janvier 2002. 
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CHAPITRE IV - EVALUATION 

 

 

Article 8 

 

Les parties signataires de la présente convention s'engagent à procéder à une évaluation de son application en 

vue de la phase définitive de l'introduction de l'euro qui entrera en vigueur le 1er janvier 2002. 

 

 

CHAPITRE V - DISPOSITIONS FINALES 

 

 

Article 9 

 

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée sauf pour les articles 4 à 6 qui cessent de sortir 

leurs effets le 1er janvier 2002. 

 

Elle entre en vigueur le 1er janvier 1999. 

 

Elle pourra être révisée ou dénoncée à la demande de la partie signataire la plus diligente, moyennant un préavis 

de six mois. 

 

L'organisation qui prend l'initiative de la révision ou de la dénonciation doit en indiquer les motifs et déposer des 

propositions d'amendement. Les autres organisations s'engagent à les discuter au sein du Conseil national du 

Travail, dans le délai d'un mois de leur réception. 

 

Fait à Bruxelles, le dix-sept juillet mille neuf cent nonante-huit. 

 

 

 

x                    x                    x 

 

 

 

Vu l'article 28 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions pari-

taires, le Conseil national du Travail demande que la présente convention soit rendue obligatoire par le Roi. 

 

 

 

 

 

------------------------ 
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PETIT VADE MECUM DU  
 

PASSAGE A L'EURO  
 

EN 4 REGLES ET 

 

2 SCENARIOS 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
Mise en oeuvre de la c.c.t. n° 69 du 17 juillet 1998 

 
et de l'avis n° 1.210 du 17 décembre 1997 

 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La phase transitoire débute le 1er janvier 1999 et se termine le 31 décembre 2001. 
Pendant cette période, un seul maître mot 
 

 

 

GARANTIR AU MAXIMUM LA NEUTRALITE ET LA TRANSPARENCE 

 

 

 
Du 1er janvier 1999 au 31 décembre 2001 le principe "pas d'obligation, pas d'interdic-
tion" sera d'application. 
 
 
Dans la relation de travail qui met en présence, au plan individuel, le travailleur et 
l'employeur, ce principe permet au premier d'opter pour être payé sur son compte 
bancaire en euro et au second de faire le choix de l'euro dans sa gestion salariale. 
 
 
Les options de l'un et de l'autre pouvant être différentes, il faut assurer au maximum : 
 

 
- la neutralité des opérations de conversion ainsi que d'arrondi en euro effectuées par 

l'employeur  ; 
 
 

- la transparence dans les documents délivrés par l'employeur au travailleur. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PHASE  TRANSITOIRE 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

REGLE  N° 1 
 
L'option de l'euro dans la gestion salariale est définitive  

 

 

REGLE N° 2 

 
La conversion en euro est opérée en divisant le montant en BEF par le taux de conversion 
 
 Supposons un taux de conversion fixé à 1 euro  =  40,2171 BEF, appliqué au montant 
 d'un salaire horaire de 272,05 BEF 
  272,05  BEF :  40,2171 
 
La conversion en BEF est opérée en multipliant le montant en euro par le taux de conversion. 
 
  Supposons un taux de conversion fixé à 1 euro = 40,2171 BEF, appliqué au montant 

d'un salaire horaire de 6,7645 EUR 
  6,7645 EUR x 40,2171 
 
 

REGLE N° 3 

 
L'arrondi en euro est opéré avec 2 décimales en plus du nombre de celles applicables en BEF 
en respectant les dispositions conventionnelles ou d'usage 
 

 Supposons l'application en BEF d'un arrondi avec 2 décimales, l'arrondi appliqué en 
euro s'opère avec 2 + 2 = 4 décimales en respectant les dispositions conventionnelles 
où l'usage prévoyant par exemple la règle dite de l'arrondi mathématique  

  272,05 BEF : 40,2171 = 6,764535 EUR arrondi à 6,7645 EUR. 
 
 

REGLE N° 4 

 
De manière générale, le coefficient de conversion doit figurer sur tous les documents sociaux re-
prenant des sommes d'argent quelle que soit la devise choisie par l'employeur. 
 
Si l'employeur bascule en euro : 
 

 - la fiche salariale et le compte individuel (éventuellement sur un support distinct) indique en 
tout cas le montant brut et le montant net à payer en BEF et en euro. 

 
 - la fiche fiscale indique en tout cas les montants en BEF. 

 

 
 
 
 
 

 

4  REGLES 
 

 

 

 
 



 
 
 
 
 
 

 

 

SCENARIO N° 1  -  GESTION SALARIALE DE L'EMPLOYEUR EN BEF 
 
 

Trois cas d'espèce 
 
1. Indexation du salaire en BEF 
  
 Le montant du salaire en BEF est indexé et arrondi en BEF en respectant les dispositions 

conventionnelles ou d'usage. 
 
 Le résultat est converti en euro par application de la règle n° 2 et arrondi en euro par appli-

cation de la règle n° 3. 
 
  Supposons un montant de salaire horaire de 272,05 BEF auquel est appliquée une in-

dexation de 2 % (coefficient de 1,02) 
  272,05 BEF x 1,02 = 277,491 BEF 
  277,49 BEF : 40,2171 = 6,899801 EUR arrondi à 6,8998 EUR 
 
2. Indexation et calcul du salaire en BEF 
 
 Le montant du salaire est d'abord indexé puis multiplié et arrondi en respectant les disposi-

tions conventionnelles et d'usage pour être enfin converti en euro et arrondi par application 
de la règle n° 3. 

 
  Supposons un montant de salaire horaire de 272,05 BEF auquel est appliquée une in-

dexation de 2 % (coefficient de 1,02), calculé sur une base hebdomadaire à raison de 
38 heures de travail par semaine 

  272,05 BEFx 1,02 x 38  = 10.544,658 BEF arrondi à 10.544,66 BEF 
 
  Conversion en euro 
  10.544,66 BEF : 40,2171  =  262,1934551 EUR arrondi à 262,1935 EUR 
 
3. Paiement du salaire en BEF 
 
 Si la gestion salariale de l'employeur est en BEF : le montant à payer est arrondi par appli-

cation des règles conventionnelles et d'usage. 
 
  Supposons un montant de salaire hebdomadaire (salaire horaire indexé et multiplié 

par 38) de 10.544,658 ; il est arrondi à 10.545 BEF 
 
 Si la gestion salariale de l'employeur est en euro : le montant à payer est arrondi avec 2 dé-

cimales par application de la règle dite de l'arrondi mathématique. 
 
  Supposons un montant de salaire hebdomadaire (salaire horaire indexé et multiplié par 

38) de 262,1920 EUR arrondi à 262,19 EUR converti en BEF 
  262,19 EUR x 40,2171  =  10.544,52145 BEF arrondi à 10.545 BEF 
 
 
 
 

SCENARIO N° 2  -  GESTION SALARIALE DE L'EMPLOYEUR EN EURO 

 

 

2  SCENARIOS 

 

 
 



 

 

 
Trois cas d'espèce 
 
 

1. Indexation du salaire en euro 
 
 
 Le montant définitivement converti en euro par application de la règle n° 2 et arrondi par ap-

plication de la règle n° 3 est indexé et arrondi en respectant les dispositions convention-
nelles ou d'usage. 

 
  Supposons un montant de salaire horaire de 6,7645 EUR (conversion de 272,05 BEF) 

auquel est appliquée une indexation de 2 % (coefficient de 1,02) 
  6,7645 EUR x 1,02  =  6,89979 EUR arrondi à 6,8998 EUR 
 

 

2. Indexation et calcul du salaire en euro 

 
 Le montant du salaire converti en euro est indexé puis multiplié et arrondi en res-

pectant les dispositions conventionnelles ou d'usage  
 
  Supposons un montant de salaire horaire de 6,7645 EUR (conversion de 272,05 BEF) 

auquel est appliquée une indexation de 2 % (coefficient 1,02), calculé sur une base 
hebdomadaire à raison de 38 heures de travail par semaine. 

  6,7645 EUR x 1,02 x 38  =  262,19202 EUR arrondi à 262,1920 EUR 
 

 

3. Paiement du salaire (sur un compte bancaire) en euro  
 

  Si la gestion salariale de l'employeur est en BEF : le montant à payer est con-
verti en euro par application de la règle n° 2 et arrondi avec 2 décimales par applica-
tion de la règle dite de l'arrondi mathématique  
 
  Supposons un montant de salaire hebdomadaire (salaire horaire indexé et multiplié par 

38) de 10.544,658 BEFarrondi à 10.544,66 BEF converti en euro 
  10.544,66 BEF : 40,2171 = 262,1934551 EUR arrondi à 262,19 EUR 

   
 Si la gestion salariale de l'employeur est en euro : le montant à payer est arrondi 

avec 2 décimales par application de la règle dite de l'arrondi mathématique 
 
  Supposons un montant de salaire hebdomadaire (salaire horaire indexé et multiplié par 

38) de 262,190 EUR ; il est arrondi à 262,19 EUR 
   

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
   La phase définitive débute le 1er janvier 2002. 
 
 
 
  A cette date, plus aucune disposition ne pourra comporter de sommes d'argent 

libellées en franc belge. 
 
 
 
  Dès lors, le 31 décembre 2001, tous les montants encore exprimés à cette date 

dans cette monnaie seront, dans le cadre de la relation de travail, convertis en 
euro et arrondis avec deux décimales en plus de celles applicables en franc 
belge et dans le strict respect des mécanismes prévus conventionnellement ou 
par l'usage. 

 
 
 
  Ces mêmes règles seront alors d'application sur les montants ainsi 

définitivement convertis en euro qui seront considérés comme les nouveaux 
montants de base. 

 

 

 

 
 

 

PHASE DEFINITIVE 


